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11 août 2017

Docteur Guy Bazin 
10 chemin des Poupounes, 85350 Île d’Yeu
Mob. : 06  60  78  36 98,  
E-mail : guy.bazin@orange.fr  
N° RPPS : 10002554672 , N° Ordre :  8912
Madame Françoise BELIN

 Commissaire Enquêtrice
Yeu  le 21 Juillet
Suite à notre entretien dans le cadre de l’enquête publique concernant l’hélistation de l’Île d’Yeu, vous m’avez conseillé de transmettre mes observations par écrit. 
Je vous prie de les trouver ci-jointes, ainsi que toutes références sur lesquelles elles s’appuient. 
Je me permets cette intervention à plusieurs titres :
· Comme propriétaire depuis 1973 à la suite d’un choix délibéré d’un modèle insulaire garant d’une vie sans surplus ni excès.
· Comme retraité et résident à l’année depuis 2005, connaissant et acceptant parfaitement les contraintes sanitaires liées à l’insularité.
· Comme médecin impliqué, autant sur l’île (transports sanitaires avec la Société Nationale du Sauvetage en Mer (SNSM) et l’hélicoptère, remplacement au cabinet médical local),que sur le continent (anesthésiste réanimateur pendant 40 ans, ancien médecin expert référent auprès de l’Agence Nationale pour l’Appui à la Performance des établissements de santé (ANAP), ancien administrateur de la Société Française d’Anesthésie Réanimation (SFAR), ancien President de la Commission Analyse et Maîtrise des Risques à la SFAR, Président fondateur de l’Association Française de Chirurgie ambulatoire (AFCA), ancien enseignant à l’Ecole des hautes Etudes de Santé Publique (EHESP), intervenant dans de nombreuses missions auprès des établissements de santé dans l’organisation des soins...
Je suis témoin, depuis 30 ans, de l’existence d’un chantage par les exploitants d’une entreprise privé de transport héliporté vis-à-vis des habitants de l’Île d’Yeu, pour imposer une hélistation illégale,  dans la zone la plus concentrée, malgré l’existence d‘un aérodrome, parfaitement équipé y compris pour une utilisation nocturne. 
Me sentant, au départ, peu concerné, c’est la découverte fortuite de l’Avis de l’Autorité Environnemental du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD) d’avril 2016 qui m’a alerté, m’imposant une réflexion et une réaction. 
Ayant participé aux actions du maire pendant ses deux mandats, dans le cadre du Conseil Economique et Social local, j’ai aussitôt adressé un mail à la Mairie, resté sans réponse.  
Je me suis donc engagé. 

Pendant 30 ans, comme tout le monde, je n’ai pas pris conscience qu’un argumentaire tel que celui du Ministère de l’environnement et du développement durable, pouvait remettre en cause l’hélistation du port. La compagnie privée nous avait, en effet, rendus dépendants vis-à-vis  d'une série de besoins, délibérément et méticuleusement inoculée.
Nous n’avions plus conscience du juste niveau d’exigence qui nous était dû, en matière de continuité territoriale, et, nous considérions qu’une à deux minutes d’hélicoptère et cinq à dix minutes de voiture en plus étaient devenues insupportables.
Je m’explique mieux pourquoi nous en sommes aujourd’hui au tout hélicoptère, solution la plus onéreuse. Un tarif islais subventionné couronne l’ensemble qui devient, en réalité, un privilège réservé à quelques-uns. 
Mais je souhaite surtout insister ici sur l’objet du chantage qui relève de mes compétences : L’argument de l’EVASAN. 
Cet argument domine le débat, déclenche des réactions irrationnelles qui frôlent souvent la violence. 
Est-il le prétexte qui cache des ambitions plus mercantiles, telles celles d’OYA Hélicoptère, des privilèges inavouables ou encore une vision bien spécifique de l’avenir de notre île ?  
Selon OYA Hélicoptère, l’absence d’autorisation ministérielle d’une hélistation sur le port et son déplacement à l’aérodrome ferait perdre à la société sa vitrine naturelle qui se traduirait par une baisse de la clientèle avec un risque de dépôt de bilan et, par conséquent, une disparition du service de transport non seulement pour les passagers et le fret mais surtout pour le transport sanitaire des patients. 
Ce qui revient à dire que le transport sanitaire et l’activité marchande seraient génétiquement liés l’un à l’autre. 
L’argument, bien construit, a immédiatement été repris par une population qui craint de perdre les avantages acquis d’un transport vers et depuis le continent, rapide, pratique et subventionné pour offrir des prix réduits à un nombre restreint de privilégiés islais. Et ce, tout en disposant d’un prétexte commode pour défendre ce privilège : L’évacuation sanitaire. 

La réalité n’est pas si simple. 

Elle mérite une explication détaillée qui permette de construire une prise en charge améliorée des urgences pas seulement à l’Île d’Yeu, mais dans l’ensemble du territoire challandais, grâce au transport sanitaire héliporté.
IL FAUT PREALABLEMENT LEVER LA CONFUSION ENTRE EVASAN ET TRANSPORT SANITAIRE
Une évacuation sanitaire est un terme militaire qui consiste à  évacuer du front les blessés vers les hôpitaux de l’arrière à l’aide de moyens de transports. 
Le terme évacuation sanitaire est resté dans le langage courant pour les rapatriements sanitaires depuis l’étranger par voie aérienne, et par extension pour les transports sanitaires urgents héliportés pour les zones dites blanches, éloignées des centres de soins et d’accès difficile. L’équipe étant constituée au début par des anesthésistes réanimateurs, l’est aujourd’hui par des urgentistes rompus aux gestes d’urgence souvent complexes. 
Ce dispositif désigné par le terme SMUH (service mobile d’urgence héliporté) a la particularité d’être exploité par des sociétés privées spécialisées dans le transport sanitaire héliporté, titulaires d’un marché de prestation attribué par un établissement de santé et avec la régulation exclusive d’un SAMU. En 2012, seulement cinq sociétés étaient en capacité de répondre aux appels d’offre de  marché. Chacune couvrant plusieurs départements. Les appareils de la gendarmerie, ceux de la sécurité civile et accessoirement ceux de l’armée complètent le dispositif. 

 
EN QUOI CONSISTE L’URGENCE?
Concrètement la réponse à l’urgence fait référence à trois dimensions :
1. La temporalité : L’objectif à viser est l’accès en 30 minutes à des soins médicaux spécialisés d’urgence sur l’ensemble du territoire national pour toute urgence vitale ou potentiellement vitale.  C’est un engagement récent de l’Etat.
2. La gravité : Il faut que la notion d’urgence soit claire. L’approche n’est pas  la même pour tous. Chacun a tendance à lui accorder un périmètre beaucoup plus large. Elle peut ainsi être étendue à tout ce qui est ressenti comme une urgence par le patient. Les abus sont légions, d’autant que les prises en charge sont gratuites. Mais comment raisonner ceux qui appellent les pompiers ou le SAMU dans le but d’être transportés à l’hôpital ? En 2008, le Conseil National de l’Ordre des Médecins (CNOM) définissait l’urgence « par la mise en danger à brève échéance – l’heure ou la demi-journée – de l’intégrité physique, voire de la vie d’une personne ». De même, le SAMU URGENCES de France définit l’urgence médicale comme « toute situation où l’absence de prise en charge rapide pourrait avoir des conséquences physiques ou psychiques durables », « en bannissant les notions de vraie et fausse urgence »
3. La compétence : La conception française de l’Aide Médicale Urgente (AMU) associe le principe d’une régulation médicale au sein du Samu-Centre 15 et celui d’une équipe mobile spécialisée en réanimation pré-hospitalière, capable d’assurer la prise en charge d’un patient « du pied de l’arbre au lit de réanimation ». Ces équipes  exportent la compétence de l’hôpital pour la mettre à disposition sur le lieu de l’accident. Ils effacent ainsi non seulement les distances mais également les nombreuses causes de ruptures de charges qui compliquent les transports sanitaires pour les patients qui doivent bénéficier d’une réanimation en première intention. Ils permettent une évaluation en temps réel. Ils participent au diagnostic et surtout aident à la décision pour diriger la victime dans l’établissement le plus adapté à la situation en évitant ce qui est le plus dangereux : Les détours.  
Le support de ces missions repose sur des unités mobiles. Les SMUR (service mobile d’urgence et de réanimation) et les HELISMUR (SMUR héliporté), prévus pour transporter les compétences plus rapidement dans les zones inaccessibles ou qui se situent au-delà d’un transport terrestre en 30’.
Cette conception se heurte aux ressources héliportées limitées  et à la faiblesse du maillage dans de nombreuses régions.
Enfin, une expérience institutionnalisée en 2008 portant sur les interventions de médecins correspondants du SAMU (MCS), a permis d’assurer un meilleur soutien de proximité, avant l’arrivée des équipes spécialisées. Ces médecins sont recrutés parmi les médecins généralistes de proximité, sur la base du volontariat, après une formation reconnue et entretenue. 
Ces médecins qui sont, depuis une circulaire de 2003, intégrés dans la prise en charge de l’Aide Médicale d’Urgence, collent de très près à son évolution et à son amélioration. 
COMMENT EVOLUE LE DISPOSITIF DE PRISE EN CHARGE DES URGENCES HELIPORTEES ?

Concrètement, la question qui se pose est de savoir si uniquement les urgences vitales sont éligibles à l’accès aux urgences à 30’ ou si tout ce qui est « ressenti » comme urgent  l’est également. 
Les 30’ représentent  un objectif à atteindre le plus rapidement possible pour les urgences vitales. Ce préalable n’est pas pour autant une fin en soit. On doit pouvoir continuer à le faire évoluer pour l’améliorer  et le rendre légitime à des indications moins urgentes.
Ce constat déclenche forcément une hiérarchisation des mises en œuvre qui rend très complexe la décision du médecin régulateur dans laquelle intervient une  évaluation autant de la gravité que du  coût de l’opération et de l’équité entre patients. 
Est-il normal, que les urgences relatives à 24 heures soient privilégiées dans un secteur alors que, dans un autre, l’urgence vitale devra subir des temps d’attente longs et inconfortables ? 
Comment répondre à ces exigences, toutes à la fois, éthiques, économiques et sécuritaires sans évoluer 

vers la diversité des moyens et surtout vers leur mutualisation ?
Or, concernant les Hélismur, le parc d’appareil est très déficitaire. De plus,  tout le monde s’accorde pour constater les disparités régionales. 
Les pays de la Loire sont pauvres en hélicoptères sanitaires. Ils en possèdent deux, assurant chacun en moyenne 800 transferts et plus de 500 heures de vol par an. Alors que Nantes est doté d’un appareil pour le SAMU 44, Angers et La Roche sur Yon se partagent un autre, avec un stationnement saisonnier. 
Dans le même temps, l’Île d’Yeu dispose d’un appareil pour elle seule, correspondant au tiers du parc, pour effectuer environ deux cents transports par an, ce qui n’empêche pas les deux  appareils hélismur de la région ainsi que celui de la sécurité civile et éventuellement celui de la navale de se déplacer sur Yeu pour assurer les urgences vitales. Pourquoi ? Parce que l’île d’Yeu ne dispose pas d’une équipe médicale spécialisée. 
Cette poche de privilèges est-elle admissible ? Comment ne pas comprendre que pour un hélicoptère, les contraintes sont les mêmes pour une île ou pour  un désert médical. Et ils sont nombreux, même dans les pays de la Loire. 

La réponse aux besoins croissants des transports sanitaires héliportés primaires et secondaires vient  forcément d’une décision, au minimum régionale, avec mutualisation des moyens qui englobe toutes les instances, qu’elles soient sanitaires, de la gendarmerie, de la sécurité civile, de l’armée…
Le Conseil National de l’Urgence Hospitalière (CNUH), les Pr Pierre Carli, Frédéric Berthier, Marc Giroud, l’Ecole des Hautes Etudes de Santé Publique, de nombreux SAMU sont à l’origine de rapports, de publications, de conférences pour faire valoir l’utilité de ce mode transport et pour rendre accessible à tous les structures d’urgences dans le meilleur délai et au meilleur coût. 
Le 2 Fevrier 2017, une proposition de loi adoptée par le Sénat, présentée par Mr Alain Bertrand et Mr Jacques Mézard, actuel Ministre de la cohésion des territoires,  a été discutée à l’Assemblée Nationale visant à mettre en place une stratégie nationale d’utilisation du transport sanitaire héliporté.
La prise de conscience est donc récente, mais elle est réelle.
L’ÎLE D’YEU DOIT-ELLE DISPOSER D’UNE ORGANISATION SPECIFIQUE ? 
  Reconnaissons que l’insularité est une contrainte pour les insulaires qui doivent se rendre sur le continent dans un centre de soins.
La première contrainte est le temps de traversée. En tenant compte de l’attente et de la distance des parkings on peut estimer la durée à une heure. Deux passages par jour sont assurés toute l’année quasiment à heure fixe. Une vingtaine pendant la période estivale.  
La deuxième contrainte est la distance. Elle est d’autant plus élevée que l’acte est spécialisé et complexe. Une reconstruction maxillaire après cancer nécessite un traitement long, répétitif et pouvant durer parfois plusieurs années, relève de la compétence d’un CHU. De même, tous les actes dépendant d’un matériel lourd qui ne peut être amorti qu’avec des seuils très élevés d’activité, ne peuvent se pratiquer que dans des grandes villes. 
La mise en place récente des GHT (groupement hospitalier de territoire) va amplifier le phénomène, de telle sorte que certaines structures auront un panier d’actes plus limité. Déjà aujourd’hui, les taux de recours dans les centres hospitaliers qui ne dépassent pas un certain nombre d’actes, sont très faibles. Sur un territoire de la taille de la Loire Atlantique et de la Vendée, le paysage hospitalier est amené, à terme, à changer pour répartir au mieux les actes les plus courants et concentrer les actes lourds et de recours. 
L’étude  de la répartition des patients dans la zone d'attractivité de l'hôpital De Challans est significative :

- 40% de cette population, se déplace dans les établissements de Nantes,

- 35% se déplace à la Roche sur Yon,

· Seulement 25% de cette population est prise en charge à Challans.
Pour les actes non urgents relevant de spécialités, l’insularité ne joue pas. Néanmoins les horaires de bateau imposent des allers et retours épuisants pour des patients fatigués ou souffrant de maladies chroniques. Un transport par hélicoptère non médicalisé pourrait être légitimement prescrit. Rien n’est organisé ni prévu à ce niveau
Il n’en est pas de même en cas d’urgence vitale. Tout dépend de la gravité de l’urgence.  Plus elle est vitale, plus elle nécessite des moyens lourds, plus elle doit être mise en œuvre  rapidement, plus il faut des plateaux techniques performants. L’appareil EC 135 ne peut pas assurer ces urgences dès lors qu’il ne dispose pas d’une équipe spécialisée. L’intervention des hélismur 44 et 85 est alors indispensable, doublée par l’appareil de la Sécurité Civile.  L’île d’Yeu n’est pas une exception. De nombreux territoires de notre bassin, sont à plus de 30’. Ils pourraient bénéficier de l’appareil EC 135, s’il était basé au CH de Challans qui dispose d’un SMUR. Cette disposition permettrait d’augmenter la mutualisation des appareils en nombre insuffisant et d’être en conformité  avec l’égalité des chances pour tous. 
Pour les transports sanitaires couchés moins urgents, dans  les cas où le  médecin régulateur de La Roche sur Yon estime que l’Hélismur n’est pas nécessaire mais qu’il faut néanmoins un déplacement rapide et en position couchée, le transport sanitaire est souvent héliporté.  C’est la seule utilité de l’EC 135 basé à l’Île d’Yeu. Mais, une fois encore, rien ne s’opposerait à ce que l’appareil soit basé à Challans qui présenterait l’avantage d’être à distance égale entre Nantes et La Roche sur Yon et de poser les patients, en transport primaire, dans l’établissement le plus adapté. 
POURQUOI LE TRANSPORT SANITAIRE AU DEPART DE L’ÎLE D’YEU EST-IL UNE FAUSSE BONNE IDEE ? 
Tout simplement parce que dans 40% des cas, c’est ajouter à un transport sanitaire primaire en hélicoptère de Yeu à Challans, un transport secondaire en ambulance de Challans à La Roche sur Yon ou Nantes.
En 2015,  303 patients de l’île d’Yeu en médecine, chirurgie , obstétrique (MCO), dont 13 femmes enceintes ont été hospitalisé au CHLVO (centre hospitalier Loire Vendée Océan de Challans). Dans le même temps, plus de 600 à Nantes et 210 à La Roche sur Yon. 

Ce qui démontre que le transport en hélicoptère vers le CH de Challans est un détour. 
Aussi longtemps qu’un seul hélicoptère  pouvait servir pour les deux activités, commerciale et sanitaire, il y avait communauté de moyens pour Oya Hélicoptères. Cette facilité a été définitivement remise en cause avec l’obligation de disposer, pour les transports sanitaires, d’un hélicoptère biturbine avec deux postes de pilotage.

Cela s’est concrétisé par l’arrivée sur l’Ile d’Yeu, en Mai 2016, du deuxième hélicoptère, EC 135, dédié au transport sanitaire, financé par le CH de Challans, stationné dans le hangar de l’aérodrome.
Depuis lors, contrairement à ce qui est dit et à ce qu’Oya Hélicoptères propage,  la quasi-totalité des transports sanitaires se font depuis l’aérodrome et non pas depuis l’hélistation du port.
Les vols d’Oya depuis l’hélistation du port sont donc des vols commerciaux, sans rapport avec son activité de transport sanitaire. Ils nécessitent une autorisation ministérielle pour perdurer alors que l’EC 135 peut parfaitement continuer à utiliser l’hélistation du port dès lors que l’autorisation préfectorale existante suffit.
L’EC135 n’est, (en principe), pas utilisé pour les vols commerciaux, d’une part parce que cela ferait désordre si l’appareil devenait indisponible aux transports sanitaires, même temporairement, et, que, d’autre part, son coût d’exploitation est prohibitif.
La situation d’Oya hélicoptère est donc fragilisée car la complémentarité entre transport commercial et transport sanitaire n’a plus lieu d’être. 
Celle de l’ARS est incompréhensible et ne va pas dans le sens de l’organisation nationale actuelle. Il semble qu'Oya helicoptere a poussé les décideurs dans un couloir à  une porte en refusant jusqu'au dernier moment de se mettre en conformité avec les normes européennes. Enfin, cela explique, en grande partie, les demandes totalement infondées d’Oya Hélicoptère pour utiliser la devanture de Port Joinville et faire fructifier son activité de transport commercial.
Et pourtant il existe une solution de bon sens qui permettrait d’améliorer le transport sanitaire dans tout le territoire challandais.
En effet baser l’hélicoptère EC 135 à l’île d’Yeu, c’est risquer un transport sanitaire secondaire en ambulance depuis Challans vers la Roche sur Yon ou Nantes. C’est systématiquement subir un délai qui dépasse les 30’ avec les autres hélismur, seuls habilités à prendre en charge les urgences vitales. C’est, systématiquement, disposer d’un transport sanitaire dégradé dès lors que les médecins correspondants du SAMU ne sont pas habilités   
S’il était basé à Challans plutôt qu’à l’île d’Yeu,  le temps de vol de l’hélicoptère pour venir à Yeu serait  suffisamment minime pour correspondre au temps de préparation du patient, en supposant une relation coordonnée et fluide entre le médecin régulateur du SAMU et les médecins correspondants de l’Ile d’Yeu.  
Les patients bénéficieraient quasi systématiquement d’une équipe spécialisée SMUR réglementaire. Les vols pourraient d’emblée être dirigées vers l’établissement le plus adapté.

Art. R. 6123-32-1 du code CSP- 
« Lorsque le patient nécessiterait une prise en charge médicale ou chirurgicale spécialisée dans un très bref délai et que son pronostic vital serait engagé, il serait directement orienté, par le SAMU vers le plateau technique adapté à son état. »
 En même temps, l’appareil participerait à la mutualisation régionale telle que prévue par les recommandations.
Les conséquences du positionnement de L’EC 135  AU CENTRE HOSPITALIER LOIRE VENDÉE OCÉAN DE CHALLANS ?

Le Conseil National de l’Urgence Hospitalière fait quatre recommandations en matière de transport héliporté :
1. L’hélicoptère avec mission de santé est dédié à cette tâche,
2. Son positionnement est l’hôpital qui est en charge de son financement,
3. La régulation médicale est effectuée par le Samu,
4. La médicalisation de l’hélicoptère est assuré par une équipe SMUR (non dédiée dès lors qu’elle est immédiatement disponible) ou assurant le même niveau de soins (médecins réanimateurs, équipes de l’Armée française). 
Cette quatrième recommandation exclut l’offre dégradée  des médecins contractuels du SAMU (MCS) pour des urgences réclamant des gestes spécialisés.
Quant à la décision des ARS, elle passe, selon les recommandations, par une Commission régionale des transports héliportés (CRTH). À charge pour elle d’établir une cartographie de la couverture optimale tenant compte de l’accès aux urgences en moins de 30 minutes, d’une couverture de vol de 20 min et d’une activité de jour affichant un dispositif ciblé pour la tranche 22h-8h (saisonnalité, densité population, infrastructures routières, équipements à vision nocturne). L’utilisation se fonde aussi sur la mutualisation des ressources existantes (hélicoptère à disposition des Samu départementaux).
Enfin, il souligne l’importance d’un recueil national pour enregistrer la comptabilité des transports et heures de vol, la typologie médicale des hélicoptères, la pertinence médicale de la prise en charge, la durée de la mission, les causes des indisponibilités, etc. 
Se greffent également trois autres évolutions à anticiper :


D’une part, les modifications de la réglementation internationale, connue depuis plusieurs années, avec l’obligation européenne d’un deuxième membre d’équipage à l’avant pour tout Service médical d’urgence par hélicoptère (SMUH), l’accélération du remplacement des hélicoptères non conformes, l’équipement pour vols de nuit. 

D’autre part, la mise à niveau des structures hospitalières, via un programme régional de recensement, d’amélioration voire de création de zones de poser. 

Enfin, la pérennisation et l’uniformisation du financement, entre autres pour les hélismur par une Mission d’Intérêt Général (MIG) centralisée par l’ARS.
Le positionnement de l’EC 135 à l’Île d’Yeu ne répond pas à ces exigences. Seul le CH de Challans est en capacité de répondre à ces exigences et de couvrir une zone centrale étendue entre le CHU de Nantes et le CH de la Roche sur Yon, surtout en période estivale.
Cet apport permettrait de mutualiser les moyens existants pour la totalité du bassin challandais. 
Les rapports des Professeurs CARLI, BERTHIER, en 2013, repris en 2016 par le Sénat, préconisent, en effet, un développement progressif de ce mode de transport en insistant sur une vision globale de la répartition des moyens plutôt que sur un saupoudrage relevant autant du privilège que de l’inefficacité.

Un appareil assure en moyenne 600 transferts par an avec  un budget annuel de 1500 000 euros.  L’hélismur du SAMU 44 a pu atteindre 1000 transferts et dépasse 500 heures de vol. Comparé à l’EC 135 de l’Île d’Yeu et  ses deux cents transports sanitaires dégradés, souvent injustifiés, sans équipe SMUR, l’efficience n’est pas comparable. 
Les avantages pour les patients

· Prise en charge des urgences vitales avec équipes spécialisées SMUR sans être tributaire des retards et indisponibilités des hélismur 44 et 49, voire des appareils du service à la personne (SAP) tels  ceux de la Sécurité Civiles plus longs à réagir,
· Configuration systématique en Hélismur avec une équipe spécialisée,
· Suppression des détours par le CH de Challans, 
· Utilisation améliorée des différentes structures hospitalières de tous les niveaux (CHU, CHR, CH), 

· Délais d’intervention court dès lors que l’appareil est plus central,
· Pérennisation de l’engagement de disposer des soins urgents dans la limité des 30’ et des 20’ de vol, sans être dépendant du moindre chantage au dépôt de bilan d’une société commerciale. 
Avantages pour les médecins de l’Île d’Yeu, salariés du CH de Challans
· Ils seraient déchargés, pour partie, des contraintes de temps induit par le transport sanitaire qui serait assuré par les équipes spécialisées de Challans,
· Contact permanent direct avec les urgentistes du CH de Challans, favorisant les échanges, 

· Assurance de ne pas se défausser de leur matériel d’urgence,
· Financement direct pris en charge par le CH de Challans dans le cadre des MIG.
Avantages pour CH de Challans.

· Recrutement amélioré des urgentistes dès lors qu’un HéliSMUR est toujours attractif,
· Administration et financement dans le cadre des MIG,
· Valorisation de la structure,
· Plaque tournante de distributions des soins, 

· Extension des missions Hélismur à tout le territoire challandais,
· Attraction des correspondants spécialistes,
· Consolidation de la structure dans le groupement hospitalier de territoire (GHT),
Inconvénients pour le CHLVO

· Rapprocher ou prévoir une zone de poser sur les urgences,
· Travaux à financer,
Avantages pour OYA Hélicoptère

· Garder l’autorisation restreinte préfectorale sur le port réservé au transport sanitaire et aux vols à la demande. Donc vitrine du port conservée pour l’activité d’Oya.
· Assurance de plus de 400 transferts supplémentaires pour la société,
· Elargissement d’une challandisation mieux comprise et acceptée par tous, 
Inconvénients pour Oya  Hélicoptère
· Transfert de l’hélistation ministérielle sur l’aéroport autorisant les vols commerciaux,
· Garde d’un pilote à Challans aménagé par le CHLVO. Assimilable aux gardes de SAMU et probable financement de la garde à négocier. Tous les personnels (médecins, infirmières, ambulanciers...) qui s’engagent dans le sanitaire connaissent les contraintes qui y sont liées et doivent les accepter.
Avantages pour la mairie de Yeu

· La demande d’hélistation à Port Joinville est déportée sur l’aérodrome en conservant l’autorisation préfectorale sur le port pour les transferts sanitaires,
· Assurance que le Nord-Ouest de Port Joinville pourra être réhabilité et aménagé,
· Diminution considérable des nuisances sonores,
· Ne plus être taxé de poche à privilèges,
· On propose une solution plus efficace et plus pérenne. 

Avantages pour les clients non patients
· Organisation d’un accueil protégé,
· Vente de billet avec le taxi inclus et retenu,
· Faire face à la réalité des subventions fragiles qui ne pourront pas perdurer.
· Transfert des subventions aux patients qui doivent se déplacer sur le continents pour actes médicaux et chirurgicaux (chirurgie ambulatoire), qui pourraient bénéficier d’un transport héliporté assis non médicalisé sur prescription médicale.
CONCLUSION

Dans cette période d’économies de santé, valable sur tout le territoire, il conviendrait d’expliquer aux patients comme aux décideurs, que la médecine d’urgence a un coût bien plus élevé que celui de la médecine « classique ». Il ne faut pas la gâcher inutilement, mais la répartir équitablement. Le chantage et surtout le racolage honteux d’OYA hélicoptère, qui met en balance un transport sanitaire dégradé avec des préoccupations mercantiles, n’est pas à la hauteur de la mission de service public que s’impose une administration chargée d’assurer sur le territoire nationale l’accès aux urgences à 30’ pour tous. 
Le transport sanitaire héliporté, tel qu’il est prévu à l’île d’Yeu est un leurre. Son organisation, extrêmement onéreuse et finalement peu pérenne, favorise nettement les usagers du transport aérien ainsi que la société exploitante. Cette asymétrie n’est pas acceptable. A terme, elle risque d’être sévèrement dénoncée. En effet, à elle seule, l’île d’Yeu, utilise plus du  tiers des ressources héliportées des Pays de la Loire qui accuse un déficit de trois appareils. 
La doctrine nationale, appuyée par un projet de loi sur l’utilisation du transport sanitaire héliporté repose sur la mutualisation des moyens.
La désolidarisation entre transport sanitaire et transport commercial est une réalité. 
Peu importe la zone de poser à l’île d’Yeu qui est du domaine de la DGAC, des Ministères de l’environnement, l’hélicoptère de transports sanitaires pourrait être basé au Centre Hospitalier Loire Vendée Océan à Challans respectant ainsi, les recommandations du Conseil National des Urgences Hospitalières. Cette solution est la plus adaptée pour la sécurité des patients et la seule qui respecte la conception française qui s’applique aux HéliSMUR.
Cette enquête publique est certes justifiée. La consultation, par un vote de la population relèverait d’une manipulation si une information complète, détaillée, donnée par des experts nationaux de l’urgence hospitalière n’était pas assurée conjointement. Le transport sanitaire est une priorité qui passe avant les intérêts bien compris d’une société commerciale.
Guy Bazin
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